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RÈGLEMENT DES 15 OCTOBRE 2001 ET 26 JUIN 2003 SUR L'OBLIGATION
D'INFORMATION ET LE SECRÈT PROFESSIONNEL EN MATIÈRE D'AIDE JURIDIQUE

Considérant que l'avocat est
tenu au respect strict du se-
cret professionnel, relatif aux
confidences reçues de son
client dans l'exercice de sa
profession;
Considérant que l'avocat ne
peut devenir coauteur ou com-
plice d'un détournement de
l'aide juridique, autrement dit
d'une infraction pénale au pré-
judice de la collectivité;
Considérant que la diversité
des règles et usages des bar-
reaux francophones et germa-
nophone serait dommageable
et risquerait d'affecter les re-
lations entre les membres des
divers barreaux;
Qu'il convient donc de les uni-
fier;
L'Ordre des barreaux franco-
phones et germanophone ar-
rête le règlement suivant:
1. Lorsque l'avocat constate
qu'un client est susceptible de
bénéficier de l'aide juridique
et/ou de l 'assistance judi-
ciaire, il a l'obligation de l'en
informer.
2. L'avocat qui constate que le
client dont il s'occupe dans le
cadre du Bureau d'aide juridi-
que n'est pas ou plus dans les
conditions de l'aide juridique,
a pour premier devoir de l'in-
viter à ne plus solliciter l'inter-
vention d'un conseil dans le
cadre du Bureau d'aide juridi-
que.
Il invite son client à écrire au
président du Bureau d'aide

juridique, en lui rappelant qu'il
a pris l'engagement exprès de
l'informer avec exactitude de
sa situation au moment de l'in-
troduct ion de la demande
d'aide juridique, et à lui en
adresser copie. Il l'avise qu'à
défaut de ce faire dans les
quinze jours, il déposera la
requête prévue à l'article 508/
18 du Code judiciaire.

3. Lorsque le bénéficiaire de
l'aide juridique était dans les
conditions légales de l'aide ju-
ridique au moment de sa dé-
signation, mais ne l'est plus
par la suite d'une circonstance
nouvelle, l'avocat peut propo-
ser de poursuivre le traitement
du dossier en dehors du ca-
dre du Bureau d'aide juridique,
et ce dès que le bénéficiaire a
renoncé à l'aide juridique ou
que la décision de retrait de
l'aide juridique par le Bureau
d'aide juridique aura acquis
force de chose jugée.
4. Si le bénéficiaire de l'aide
juridique n'a pas pris les dis-
positions nécessaires, à la
suite des suggestions formu-
lées par l'avocat dans le ca-
dre de l'article 2, l'avocat dé-
pose la requête prévue par
l'article 508/18 du Code judi-
ciaire, dont il communique une
copie au client , et se limite
aux prestations urgentes.
La requête contiendra exclu-
sivement la mention «le client
ne remplit pas/plus les con-
ditions prévues à l'article

Considérant que tout avocat,
même non volontaire au sens
de l'article 508/7 du Code ju-
diciaire, doit s'informer des
conditions d'accès à l'aide ju-
ridique de deuxième ligne et
à l'assistance judiciaire, en
informer sans délai son client
et au besoin lui fournir les in-
dications utiles à l'introduction
de sa demande;

Considérant que l'article 508/
18 du Code judiciaire prévoit
que «le bureau peut mettre fin
à l'aide juridique de deuxième
ligne lorsque le bénéficiaire ne
satisfait plus aux conditions
prévues par l'article 508/13 ou
lorsque le bénéficiaire ne col-
labore manifestement pas à la
défense de ses intérêts.  À
cette fin, l'avocat dépose une
requête motivée au bureau.
Le bureau porte la requête à
la connaissance du bénéfi-
ciaire et l'invite à formuler ses
observations.  Toute décision
de mettre fin à l'aide octroyée
est communiquée par lettre re-
commandée à la poste au bé-
néficiaire.  Cette décision est
susceptible de recours»;

Considérant que l'avocat qui
a eu connaissance, dans le
cadre confidentiel de ses en-
tretiens avec son client, d'élé-
ments de nature à établir qu'il
ne peut pas ou plus bénéficier
de l'aide juridique, devrait,
selon ce texte, dénoncer la
situation au Bureau d'aide ju-
ridique;

508/13 pour bénéficier de
l'aide juridique».
5. Lorsqu'il apparaît que la de-
mande était non recevable
dès l'origine, l'avocat met un
terme à son intervention, sauf
prestations urgentes, et invite
le client à faire choix d'un
autre conseil, en dehors du
cadre du Bureau d'aide juridi-
que.
6. L'avocat demandera l'attri-
bution de points pour la seule
période pendant laquelle le
bénéficiaire de l'aide juridique
remplissait, à sa connais-
sance, les critères légaux,
sans préjudice de la possibi-
lité de demander au Bureau
d'aide juridique la taxation de
ses frais et honoraires.
7. En vertu du secret profes-
sionnel auquel i l est tenu,
l'avocat désigné ne pourra, à
un quelconque stade de la
procédure, faire état des con-
fidences reçues de son client.
8. Les articles 2 à 7 du pré-
sent règlement sont entrés en
vigueur le 1er janvier 2002.
L'article 1 entre en vigueur le
1er janvier 2004.

quement, afin de tenir le client in-
formé du coût de l'intervention de
l'avocat et de lui permettre de ré-
partir la charge des honoraires,
frais et débours dans le temps.
L'avocat et le client peuvent con-
venir de la fréquence des états
intermédiaires (par exemple
mensuelle, trimestrielle, semes-
trielle ou annuelle).

Ces états sont établis conformé-
ment à la méthode de calcul des
honoraires, frais et débours rete-
nue.
4. Lorsque l'affaire est terminée,
l'avocat établit, selon la méthode
retenue, un état d'honoraires,
frais et débours comprenant la
description des devoirs accom-
plis, le résultat obtenu, le mon-
tant des honoraires, des frais et

débours ainsi que les provisions,
indemnités de procédure ou
autres sommes perçues.
Lorsque l 'avocat opte pour
l'établissement d'états intermé-
diaires ou provisionnels, il peut
se contenter d'établir un dernier
état relatif à la période non en-
core couverte par les états pré-
cédents.

Dans ces deux cas, l'avocat peut
inclure le complément tenant
compte du résultat, s'il s'est ré-
servé cette possibilité.
Entrée en vigueur
Art. 6. Le présent règlement en-
tre en vigueur le premier jour du
quatrième mois qui suit sa publi-
cation au Moniteur belge (soit le
1er mai 2005).
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